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Objectif de la recherche 

Cette étude vise à dresser l’état des lieux des réseaux d’observation hydrométriques et 

piézométriques existants au Bénin et faire des propositions de réhabilitation et de création 

pour un bon maillage ou une optimisation de ces deux réseaux d’observation. 

 

Résumé exécutif 

Dans un contexte de vulnérabilité accrue liée aux changements climatiques, cette étude vient 

à point nommé pour renforcer la gestion des ressources en eau au Bénin par la densification 

des réseaux d’observation hydrométriques et piézométriques. Elle révèle que seulement 69,39 

% des stations hydrométriques et 67,76 % des piézomètres sont opérationnels (en octobre 

2023), et souligne l’absence totale de dispositifs de télétransmission dans le réseau 

piézométrique. L’étude suggère une mission de réhabilitation pour restaurer la pleine 

fonctionnalité des infrastructures existantes et les équipées de dispositif de télétransmission. 

Par ailleurs, sur base des critères tel que : les normes de l’OMM, l’accessibilité aux sites, 

l’importance du cours d’eau, les risques d’inondation et la couverture GSM adéquate du site 

une proposition de 12 nouvelles stations piézométriques et 7 stations hydrométriques ont été 

proposée. Enfin, l’étude propose une plateforme web interactive HydroPiezoMapBénin comme 

un levier stratégique pour améliorer la planification, la transparence et la gouvernance des 

données hydrologiques et ainsi faciliter la prise de décisions éclairées dans le suivi du réseau 

d’observation. 

 

Méthodologie  

L’étude, conduite d’avril à juillet 2023 sur l’ensemble du territoire béninois, s’est appuyée sur 

une approche de diagnostic mixte combinant des méthodes quantitatives et qualitatives. Une 

phase de terrain de 15 jours a permis d’évaluer la fonctionnalité de 71 stations hydrométriques 

et de 161 piézomètres répartis dans les principaux bassins du pays. La collecte des données 

s’est faite à l’aide de fiches de diagnostic standardisées, d’entretiens semi-directifs avec les 

acteurs concernés, et d’outils technologiques tels que le GPS et l’analyse spatiale sous SIG. 

Un traitement multicritère a été réalisé via ArcGIS afin de croiser les critères hydrologiques, 

géologiques et d’accessibilité, garantissant ainsi la robustesse des recommandations 

formulées. 

 

Résultats principaux 

L’étude a permis de réaliser un diagnostic structurant du réseau national d’observation des 
ressources en eau, en identifiant les niveaux actuels de performance, les vulnérabilités 
majeures et les axes d’amélioration stratégique.  
 
S’agissant du réseau hydrométrique, 71 stations ont été recensées sur le territoire national, 

dont 58 sont exclusivement sous la responsabilité de la Direction Générale de l’Eau (DG-Eau) 
et 6 stations sont cogérées par l’IRD et la DG-Eau. Parmi elles, 49 disposent d’un équipement 
de mesure, mais seules 34 sont actuellement pleinement fonctionnelles, ce qui représente un 
taux de performance de 69,39 %. Cette situation révèle des besoins urgents en matière de 
maintenance, de renouvellement des équipements, et surtout, de modernisation des dispositifs 
de collecte et de transmission des données. 
 
En ce qui concerne le réseau piézométrique, 113 stations sont placées sous la responsabilité 
de la DG-Eau. 68 d’entre elles sont équipées et seulement 46 sont fonctionnels, soit un taux 
de performance de 67,76 %. Un point critique ressort de ce constat : aucune station 
piézométrique ne dispose à ce jour de dispositif de télétransmission. Cette lacune constitue 
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un frein majeur à la mise en œuvre d’un suivi automatisé, régulier et efficace de la dynamique 
des nappes souterraines. 
 
Malgré ces dysfonctionnements, l’étude révèle un potentiel technologique encourageant. 

En effet, la couverture GSM (2G et 3G) du territoire est globalement satisfaisante, notamment 
dans les zones où sont implantées les stations hydrométriques. Ce contexte technologique 
favorable ouvre des perspectives concrètes pour la mise en place progressive des dispositifs 
detélétransmission des données, que ce soit sur les nouvelles stations à implanter ou dans le 
cadre des programmes de réhabilitation. 
 
Parallèlement à ce diagnostic technique, une cartographie des risques hydrologiques a été 

élaborée. Elle identifie des zones particulièrement vulnérables aux inondations dans chacun 
des cinq grands bassins hydrographiques du pays : le Niger, l’Ouémé, le Mono-Couffo, la Volta 
et le Sud-Bénin. Ces zones à risque élevé doivent faire l’objet de mesures prioritaires, tant en 
termes de surveillance renforcée que de dispositifs d’alerte précoce, afin de mieux protéger 
les populations et les infrastructures. 
 
Dans cette dynamique, l’étude formule des recommandations claires pour la densification 
stratégique du réseau. En tenant compte des normes de l’Organisation Météorologique 
Mondiale (OMM), des critères de vulnérabilité et d’accessibilité, il est proposé d’installer 7 
nouvelles stations hydrométriques et 12 stations piézométriques prioritaires. Ces nouvelles 
implantations visent à améliorer la représentativité spatiale du réseau et à renforcer sa 
capacité à anticiper et à gérer les événements hydrologiques extrêmes. 
 
Enfin, dans une optique de modernisation et de transparence, l’étude a permis le 
développement d’un outil numérique innovant : la plateforme web HydroPiezoMapBénin. 
Cette application interactive constitue un levier majeur de transformation. Elle permet non 
seulement la visualisation en temps réel de l’état des stations, mais aussi l’intégration 
dynamique des bases de données hydrologiques et piézométriques, la planification territoriale 
des interventions, ainsi qu’un partage élargi des informations entre les institutions. À ce titre, 
elle participe activement au renforcement de la gouvernance du secteur de l’eau. 
 

Conclusion des auteurs 

Les réseaux d’observation en place présentent des performances limitées, appelant à un 

renforcement structuré et prioritaire afin de soutenir une gestion plus efficace, résiliente et 

anticipative des ressources en eau dans un contexte de changement climatique. Les auteurs 

recommandent une approche progressive en deux étapes complémentaires : la première 

consiste à réhabiliter et fiabiliser les infrastructures existantes, et la seconde à étendre le 

réseau de manière ciblée, en priorisant les zones à forte vulnérabilité hydrologique et 

bénéficiant d’un potentiel technologique adapté, notamment en matière de connectivité et de 

télétransmission. 

Retrouvez l’intégralité du document en 

scannant le code QR. 


